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APPEL A PROJETS 2012 E-INCLUSION

REGLEMENT
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Résumé 

· Bénéficiaires : Associations, collectivités locales et EPCI. 
· Date de lancement : 30 janvier 2012 
· Date de clôture (impérative) : 21 Mars 2012
· Date définitive de validation des projets sélectionnés : 12 juillet 2012
· Taux de participation : :
· pour les  associations : maximum 80% des dépenses éligibles du projet

· pour les collectivités locales : maximum 50 % des dépenses éligibles d’investissement et 80 % des dépenses éligibles de fonctionnement

· Durée maximale des projets : 2 ans
1. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE L’APPEL E-INCLUSION 

Le 30 septembre 2011, la Région Ile-de-France a défini les principes généraux qui guident son intervention dans le domaine du numérique
. 

Parmi ces principes figure l’exigence d’une conversion écologique et sociale des technologies de l’information et de la communication (TIC). En effet, les TIC constituent un levier significatif de développement économique et prennent une part de plus en plus importante dans la vie quotidienne des Franciliens. Or, il est essentiel d’inscrire ces dynamiques dans une logique de développement durable et de progrès social des territoires. 

En lançant un appel à projet à forte dimension sociétale, la Région Ile-de-France souhaite donc faire émerger des initiatives qui contribuent à inscrire les TIC dans une démarche de forte conversion sociale. 
Aussi, l’appel “e-inclusion” vise les objectifs généraux suivants
: 

· favoriser, notamment dans une logique d’inclusion, l’appropriation des technologies par le plus grand nombre et encourager les initiatives émanant de la société civile;

· valoriser la créativité, les énergies et les compétences des talents des zones les moins favorisées;

 






· rapprocher les populations et les entreprises d’un même territoire,

· encourager les initiatives favorisant la mutualisation des énergies et la mise en réseau des acteurs.

Plus spécifiquement, pour être conforme à ces objectifs, les projets présentés doivent répondre à l’une et/ou l’autre de ces deux logiques :

·  une logique “publics” : le projet visera alors à faciliter, d’une manière innovante, l’appropriation des TIC par une ou plusieurs catégories de public clairement définies et aujourd’hui encore éloignées de la vie numérique. Il s’agit, dans cette optique, de favoriser l’autonomisation de ces publics dans les usages et la connaissance des services et de garantir l’effectivité d’un principe d’égalité quant à l’accès et au bon usage des nouvelles technologies pour l’ensemble de la population francilienne.

· une logique “territoire” : les nouvelles technologies seront mises au service d’un projet de développement territorial innovant et à haute valeur ajoutée sociale, culturelle ou encore relationnelle, voire économique. Dans cette optique, les TIC sont des outils au service d’un territoire géographique et humain clairement défini.
Enfin, dans les deux cas, l’innovation ne se limitera pas à l’innovation technologique. Elle sera entendue au sens large et pourra notamment concerner les usages ou encore les méthodes pédagogiques.

2. MODALITES DE PARTICIPATION

2.1 – Candidats éligibles / Bénéficiaires

Les bénéficiaires de la subvention régionale sont :

· Les associations à but non lucratif (dont les Espaces Publics Numériques, maisons de quartier, centres sociaux...);






· Les collectivités locales et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). 

En ce qui concerne les projets qui s’inscriront dans une logique “territoire” tels que décrits en première partie, seront particulièrement ciblés les projets dont l’action se situe dans les territoires prioritaires au titre de la politique de la ville
 et les communes rurales de moins de 2 000 habitants, éloignées des infrastructures (autres communes, grands équipements publics, commerces, ...).

2.2 – Projets éligibles et critères de sélection

Dans le cadre de cet appel sont éligibles les projets de services et d’usages numériques innovants, susceptibles d’être reproduits, et à destination des populations éloignées ou mal intégrées dans la vie numérique.

Les projets seront évalués suivant les 5 critères suivants : 

· crédibilité technique et méthodologique du projet :

· méthodologie générale de la gestion de projet, incluant le planning des actions prévues et le plan de communication;

· expérience du porteur de projet dans le domaine d’activités indiqué;

· compétences des chargés de projet;

· adéquation des outils technologiques avec les besoins et objectifs du projet;

· qualité des partenariats avec d’autres organismes travaillant sur une même problématique, un même territoire ou auprès du même public, lors de la conception et/ou de la concrétisation du projet;

· possibilités de rayonnement du projet au-delà de ses initiateurs, en particulier sur le territoire francilien.

· impact positif et significatif sur l’emploi (création, pérennisation, limitation emploi précaire). Seront particulièrement observées les dispositions prises pour assurer la pérennité du projet et en particulier la viabilité du modèle économique.

· lutte contre les inégalités sociales et territoriales (actions en faveur des publics et/ou territoires défavorisé). L’intérêt et la précision du ciblage envers certaines catégories de publics et/ou certains territoires seront particulièrement évalués.

· eco-responsabilité (inscription du projet dans une démarche écologiquement soutenable) : les mesures visant à une application concrète du principe de conversion écologique des TIC seront prises en compte.

· le caractère innovant du projet, c’est-à-dire la manière dont les nouvelles technologies sont utilisées d’une manière originale pour répondre à un besoin précis (l’innovation étant entendue au sens large et ne se limitant pas à l’innovation technologique). Les dispositifs de co-construction avec les publics destinataires du projet seront particulièrement appréciés.

Un jury, présidé par la Région, effectuera la sélection des projets. Les projets retenus seront ensuite présentés au vote des élus régionaux lors de la Commission Permanente du 12 juillet 2012. 

Les dossiers de candidatures transmis par les candidats ainsi que les délibérations du jury sont confidentiels.

3. MONTANT DE LA SUBVENTION DU CONSEIL REGIONAL

La subvention
 est plafonnée à 30 000 €, sans excéder :

· Pour les associations :  80% des dépenses éligibles d’investissement et 80 % des dépenses éligibles de fonctionnement;
· Pour les collectivités locales et les EPCI : 50% des dépenses éligibles d’investissement et 80 % des dépenses éligibles de fonctionnement.
N.B : Dans le cas d’un projet porté par une commune ou un EPCI, le taux d’intervention relatif aux dépenses éligibles d’investissement pourra être pondéré en fonction des critères définis par la Région dans la délibération CR 92-11
. 

4. DEPENSES ELIGIBLES

Sont éligibles les dépenses d’investissement et de fonctionnement liées au projet (hors frais de personnel salariés si le porteur est une structure publique). 

Elles concernent notamment pour l’investissement :

· les équipements informatiques;

· l’achat de prestations et de services (participant à l’augmentation du patrimoine). 

Et pour le fonctionnement :

· les frais de communication;

· les consommables;

· l’achat de prestations et de services (ne participant pas à l’augmentation du patrimoine);

· le pilotage et l’animation du projet. 

La subvention accordée est valable pour la totalité de la durée de réalisation du projet qui ne peut excéder 24 mois. 

5. VERSEMENT DE LA SUBVENTION

Le versement des aides nécessite la passation d’une convention.
 

En conformité avec le règlement budgétaire et financier de la Région Ile-de-France, le soutien régional ne correspond pas à un montant forfaitaire mais à un taux d’intervention calculé sur la base du budget global prévisionnel éligible du projet, assorti d’un montant de soutien maximal. Si le budget réalisé se trouve être inférieur au budget prévisionnel, le montant du soutien sera défini par application de ce taux sur l’ensemble des dépenses éligibles effectivement engagées et justifiées par le bénéficiaire, en distinguant l’investissement du fonctionnement.

Le versement de la subvention régionale se fait sur appels de fond. La première demande doit avoir lieu dans un délai d’un an maximum pour la subvention de fonctionnement et de trois ans maximum pour la subvention d’investissement, à compter de la date d’attribution de la subvention (date de la Commission permanente), sous peine de caducité de cette dernière. 

Les participants disposent d’un délai maximum de deux ans, à compter de la date du premier justificatif d’engagement des dépenses (factures, justificatifs des dépenses de fonctionnement, etc.), pour réaliser leur projet. 

Le solde de la subvention est versé à l’issue de la réalisation complète du projet, sur présentation du rapport final d’exécution du projet. Cependant les bénéficiaires pourront demander des acomptes en cours de réalisation du projet dans la limite de 80% de la subvention prévue.

Pour information, le délai de paiement est d’environ 90 jours à partir de la date de réception de l’appel de fonds complet par les services de la Région (Règlement budgétaire et financier adopté en Conseil Régional n° CR 33-10 du 17 juin 2010).

La structure doit donc être en mesure d’avoir une trésorerie suffisante pour avancer les dépenses budgétées. 

6. MODALITES D’INSCRIPTION

Les porteurs de projets intéressés par le dispositif doivent télécharger le dossier de candidature disponible sur le site Internet de la Région Ile-de-France :
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La mise en oeuvre de l’appel à projets est assurée avec le soutien de l’Artesi, Agence Régionale du Numérique.

La date limite d’envoi est fixée au 21 mars 2012 à minuit. Tout dossier incomplet sera déclaré inéligible et ne sera pas évalué.

Les modalités d’envoi du dossier ainsi que les pièces à fournir sont détaillées dans le dossier de candidature.

� Le rapport sur la politique régionale en faveur du développement numérique est téléchargeable sur le lien suivant:  	
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� Pour une présentation de projets ayant déjà fait l’objet d’une subvention du Conseil Régional dans le cadre de cet appel à projets, vous pouvez vous rendre sur le blog Solidarités Numériques géré par l’ARTESI à l’adresse suivante : http://solidaritesnumeriques.artesi-idf.com. 





� Pour plus d’informations sur les territoires situés en politique de la ville, le portail suivant peut être consulté : �HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�http��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�://��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�sig��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�.��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�ville��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�.��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�gouv��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�.��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�fr��HYPERLINK "http://sig.ville.gouv.fr/"�/�


� Conformément au règlement budgétaire et financier, le montant de la subvention est calculé à partir des dépenses « Hors TVA ». Cependant, lorsque l’organisme subventionné justifie, soit qu’il ne récupère pas tout ou partie de la TVA, soit qu’il n’est pas éligible au fonds de compensation de la TVA (FCTVA), le montant de la subvention est calculé à partir des dépenses « TVA incluse ».





� CR 92-11 adoptée par le Conseil Régional le 30 septembre 2011 et relative à la critérisation des aides : http://mariane.iledefrance.fr/cindocwebjsp/temporaryfiles/tk09470350/DL_051239/RAPCR92-11DEL.pdf
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